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DISSERTATION APPUYEE SUR UN DOSSIER DOCUMENTAIRE

Il est demandé au candidat : 

- de répondre à la question posée explicitement ou implicitement dans le sujet ;

- de construire une argumentation à partir d'une problématique qu'il devra élaborer ;

- de mobiliser des connaissances et des informations pertinentes pour traiter le sujet, notamment celles figurant dans le dossier ;

- de rédiger en utilisant le vocabulaire économique et social spécifique et approprié à la question, en organisant le développement sous la forme d'un plan cohérent qui ménage l'équilibre des parties.

Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.

SUJET : Dans quelle mesure peut on parler de crise de la citoyenneté en France ? 

Document 1 : Le mythe du citoyen passif

Source : "Le mythe du citoyen passif", Pierre Rosanvallon, Le Monde du 20-21/6/04

atone : qui manque de vie, de vigueur, de vitalité, d'énergie.

Le phénomène de l'abstention traduit en effet une mutation, et pas seulement un déclin de la vie publique. On peut même constater que le recul de la participation électorale a souvent été accompagné d'un développement plus général de l'activité démocratique. […] En matière d'expression, les Français ne sont pas devenus atones. En témoigne, par exemple, le fait qu'ils sont dorénavant plus nombreux à avoir signé des pétitions (pour 68 % d'entre eux en 2000, contre 53 % en 1990). Ils ont également davantage pris part à des manifestations pour faire entendre leur voix (40 %, contre 33 %). […] Les Français, simultanément, ne se sont pas repliés sur eux-mêmes. L'évolution de la participation à des associations montre au contraire qu'ils sont de plus en plus nombreux à être impliqués dans des activités collectives (…). En vingt ans, du début des années 1980 à la fin de années 1990, le taux d'adhésion à une ou plusieurs associations est passé de 42 % à 45 % de la population, progressant notamment chez les jeunes. 

Document 2 : La défiance à l'égard des partis

Source : GRUNBERG Gérard, directeur scientifique de Sciences-Po, Le Monde du 17/4/02.
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La crise de la représentation est un thème d'actualité dans la plupart des démocraties, et les partis politiques sont l'une des principales victimes de cette crise. Mis à distance, sinon rejetés, par les citoyens, leur existence ne leur apparaît pas le plus souvent comme une condition nécessaire au bon fonctionnement de la démocratie. Cette méfiance croissante à l'égard des partis s'accompagne plus généralement d'une crise de confiance à l'égard des institutions représentatives, tel le Parlement, et des représentants eux-mêmes. Certes, le mécontentement des gouvernés à l'égard des gouvernants est, pour partie, structurel dans les démocraties représentatives, mais ce phénomène paraît s'être développé en France au cours de la période récente, en raison, notamment, des affaires de corruption politique et de leur forte médiatisation. 

Pourtant, cette crise de la représentation ne paraît pas devoir mettre réellement en danger le régime politique lui-même. La majorité des citoyens est plutôt satisfaite de la manière dont ce régime fonctionne. […] Un tel paradoxe s'explique d'abord par le fait que le régime satisfait globalement aux trois conditions principales que les Français mettent à son bon fonctionnement : d'abord, l'existence du droit de vote et son exercice par des citoyens politiquement égaux, mais aussi l'action protestataire des citoyens pour défendre leurs intérêts, telle la manifestation, et, enfin, l'existence d'un Etat social redistributeur.
Document 3 : Crise ou mutation ? 
Source : LE BART Christian, "La citoyenneté locale", Cahiers français n° 316, septembre-octobre 2003, p. 58.

Les électeurs acceptent moins souvent que par le passé de s'en remettre sans condition à des représentants élus. La citoyenneté déborde désormais la seule participation électorale. […] 
On assiste à l'émergence de pratiques citoyennes nouvelles, plus exigeantes, nourries de l'idéal de démocratie directe. […] Les nouvelles pratiques citoyennes s'inspirent d'un idéal de démocratie de proximité. C'est aux citoyens de décider de ce qui les concerne. L'électeur, catégorie abstraite et désincarnée, s'efface au profit de l'habitant, situé spatialement et socialement.
Document 4 : Citoyenneté et nation 

Source : SCHNAPPER Dominique, Qu'est-ce que la citoyenneté ? Gallimard, coll. folio, 2000.

Il existe un lien historique entre la citoyenneté et la nation. C’est dans le cadre de la nation que se sont construites la légitimité et les pratiques démocratiques. Dans tous les mouvements d’indépendance en Europe et en Amérique aux XVIIIe et XIXe siècles, en Afrique et en Asie au XXe siècle, la revendication à l’indépendance nationale ne se séparait pas de l’affirmation de la citoyenneté. […] 

Les sociétés démocratiques sont intégrées par la citoyenneté commune qui, jusqu’à présent, a été nationale. La solidarité entre les hommes vient du fait qu’ils forment une « communauté de citoyens ». Sinon, au nom de quoi seraient-ils prêts, éventuellement, à prendre des risques personnels pour la défendre? Au nom de quoi certains acceptent-ils qu’une partie des richesses qu’ils produisent soient transférés à d’autres? La construction de l’Europe permettra-t-elle d’élaborer de nouvelles formes de citoyenneté qui aient la même efficacité pour intégrer les hommes individualistes de l’âge démocratique? La question se pose d’autant plus que la prééminence de la dimension économique et sociale de la vie collective conduit à la marchandisation des rapports sociaux. […] [Il] faut voir le risque de l’affaiblissement du civisme et de la politique dans des sociétés organisées autour de la production. La construction européenne, grand projet politique, comporte le risque de contribuer involontairement à dépolitiser les sociétés démocratiques. 

Document 5 :
Source : INSEE Première n° 1169, décembre 2007.

Graphique : Une abstention record au 1er tour des élections législatives de 2007

[image: image2.png]



Document 6 : L’individualisme chez Tocqueville 
Source : Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique II (1840), 1986, Robert Laffont coll. Bouquins, p. 496-497.

égalisation des conditions : pour Tocqueville, la démocratie est l'égalisation des conditions. Est démocratique la société où ne subsistent plus les distinctions des ordres et des classes, où tous les individus qui composent la collectivité sont socialement égaux, ce qui ne signifie d'ailleurs pas intellectuellement égaux, ce qui serait absurde, ni économiquement égaux, ce qui d'après Tocqueville, serait impossible (Raymond Aron, Les étapes de la pensée sociologique, 1967, Gallimard, coll. Tel, p.  225).

L'individualisme est une expression récente qu'une idée nouvelle a fait naître. Nos pères ne connaissaient que l'égoïsme. L'égoïsme est un amour passionné et exagéré de soi-même qui porte l'homme à ne rien rapporter qu'à lui seul et à se préférer à tout. L'individualisme est un sentiment réfléchi et paisible qui dispose chaque citoyen à s'isoler de la masse de ses semblables et à se retirer avec sa famille et ses amis ; de telle sorte que, après s'être ainsi créé une petite société à son usage, il abandonne volontiers la grande société à elle-même. […] A mesure que les conditions s'égalisent, il se rencontre un plus grand nombre d'individus qui, n'étant plus assez riches ni assez puissants pour exercer une grande influence sur le sort de leurs semblables, ont acquis cependant ou ont conservé assez de lumières et de biens pour pouvoir se suffire à eux-mêmes. Ceux-là ne doivent rien à personne, ils n'attendent pour ainsi dire rien de personne ; ils s'habituent à se considérer toujours isolément, ils se figurent volontiers que leur destinée tout entière est entre leurs mains.

